Règlement intérieur du cimetière

Nous, Alain Rousset, Maire de la commune de SERRE –NERPOL,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2213-7 et suivants et L 22223-1 et suivants ;

Vu Le Code Civil, notamment les articles 78 et suivants

Vu la délibération du Conseil Municipal du 04 Décembre 2007 validée en Préfecture le 10 décembre 2007
ARRÊTONS

Dispositions générales :

Le présent règlement a pour objet d’assurer le bon ordre, la décence, la sécurité, la salubrité et la tranquillité publique dans le cimetière communal,
Article 1er : Droit des personnes à la sépulture :

La sépulture du cimetière communal est due :

· Aux personnes décédées sur le territoire de la commune quel que soit leur domicile

· Aux personnes domiciliées dans la commune, quel que soit le lieu où elles sont décédées
· Aux personnes non domiciliées dans la commune mais possédant une sépulture de famille ou y ayant droit et ce quel que soit le lieu de leur décès.

Article 2 : Affectation des terrains :

Les inhumations sont faîtes :

· Soit en terrain commun affectés à la sépulture des personnes décédées pour lesquelles il n’a pas été demandé de concession

· Soit dans des sépultures particulières concédées

· Si le mode de sépulture choisi est la crémation, les cendres recueillies dans une urne peuvent être déposées conformément aux dispositions relatives à l’espace cinéraire, au jardin du souvenir et aux inhumations en terrains concédés.

Article 4 : Choix des emplacements :

Les emplacements réservés aux sépultures sont désignés par le Maire ou les agents délégués par lui à cet effet.

Article 5 : Concessions :

· Des terrains, des caveaux ou des cases de columbarium peuvent être concédés aux personnes ayant droit à une sépulture dans le cimetière communal conformément à la législation en vigueur.
· Les familles ont le choix entre les concessions suivantes :

· Concession individuelle au bénéfice d’une personne expressément désignée

· Concession collective : au bénéfice de plusieurs personnes expressément désignées.

· Concession familiale : au bénéfice du concessionnaire ainsi que l’ensemble des membres de sa famille. 

· Les concessions sont acquises pour des durées de 15 ans, 30 ans, 50 ans et éventuellement perpétuelles pour les concessions reprises situées sur tout le tour du mur du cimetière
· Les concessions de cases de columbarium sont acquises pour des durées de 15 ou 30 ans
· Toute inhumation doit être réalisée dans une fosse ayant au moins 2m de profondeur sur 1m de largeur et 2 m de longueur. Il est possible d’inhumer plusieurs corps dans une même concession à condition que le dernier cercueil inhumé soit à 1 m 50 de profondeur.  La profondeur peut être réduite à 60 cm dans le cas d’inhumation d’une urne funéraire et à 1 m pour les enfants.

· Cette disposition ne concerne pas les urnes funéraires qui peuvent être inhumées quelle que soit la profondeur du dernier cercueil inhumé. Pour la première inhumation en pleine terre, le corps devra être inhumé à 2 m de profondeur minimum.
· Le tarif de chaque concession est fixé par délibération du Conseil Municipal

· Chaque parcelle recevra un numéro d’identification.

· Des registres et fichiers sont tenus par le service du cimetière mentionnant pour chaque sépulture, les nom, prénoms du défunt, le numéro de la parcelle, la durée, la date du décès ou de l’inhumation.

· A l’expiration de leur durée, les concessions peuvent être renouvelées au tarif en vigueur au moment de leur renouvellement.

· A défaut de renouvellement, la concession est reprise par la commune 2 ans après l’expiration de la période pour laquelle elle avait été concédée. Dans l’intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants droits peuvent user de leur droit de renouvellement.

· Si la concession n’est pas renouvelée après le délai ci-dessus, les familles sont mises en demeure d’enlever les monuments et signes funéraires. La commune reprend alors la concession à condition que la dernière inhumation remonte à 5 ans.
· Dans une concession familiale ou collective, toute inhumation dans les 5 ans qui précédent son expiration entraîne le renouvellement de la concession qui prendra effet à la date d’expiration de la période précédente. Le prix sera celui applicable au moment de la signature de l’acte de renouvellement.

· En cas de changement d’adresse, le concessionnaire est tenu d’informer la commune de ses nouvelles coordonnées

Article 6 : Exhumation :
Aucune exhumation, sauf celle ordonnée par l’autorité judiciaire ne peut avoir lieu sans l’autorisation préalable du Maire. Le demandeur devra fournir la preuve de la réinhumation. Elle pourra refusée ou repoussée pour des motifs tirés de la sauvegarde du bon ordre du cimetière, de la décence et de sa salubrité publique. La demande devra être formulée par le plus proche parent du défunt. En cas de désaccord, l’autorisation ne pourra être délivrée que par les Tribunaux.

Dispositions communes :

Article 7 : Des pierres tombales, des croix, ou autres signes funéraires peuvent être placés sur les tombes, mais la plantation des arbres à haute tige ou des arbustes est interdite sur les tombes. 
Article 8 : Les concessions doivent être maintenues en bon état de propreté par les familles, les pierres tombales brisées  ou tombées doivent être remises en état.

Article 9 : les fleurs fanées, les détritus, vieilles couronnes ou autres débris doivent être déposés dans les bacs réservés à cet usage.

Règles applicables au columbarium 
Destinées à satisfaire les demandes émanant des personnes domiciliées sur la commune, les concessions ne pourront être achetées que par celles-ci.
A. Demande et acte de concession de case :

Les familles désirant obtenir une concession de case au columbarium communal devront s’adresser à la Mairie.

Toute concession de case donnera lieu à la délivrance d’un titre de concession dont un exemplaire sera remis au concessionnaire.

Les concessions de cases ne constituent pas des actes de vente et n’emportent pas un droit de propriété en faveur du concessionnaire, mais simplement un droit de jouissance et d’usage avec affectation spéciale et nominative. Les cases concédées ne peuvent être l’objet de ventes ou de transactions particulières. Elles ne seront susceptibles d’être transmises que par voie de succession ou de donation entre parents, alliés ou conjoints.

Toute cession qui serait faite, en tout ou partie à des personnes étrangères à la famille est déclarée nulle et de nul effet.

B. Durée et tarif :
L’attribution des cases se fera chronologiquement, module par module, case par case sans possibilité de choix.

Chaque case sera concédée pour quinze ou trente ans pour 4 urnes avec faculté pour le concessionnaire ou les membres de sa famille de reconduire à l’expiration la concession.
Chaque concessionnaire s’acquittera du prix de la concession de la case dont le tarif est fixé par le conseil municipal.
C. Modalités d’utilisation de l’édifice.

· Numération des modules et cases.

      Chaque case sera numérotée de 1 à 8

· Dépôt des urnes cinéraires.

Il sera effectué par les soins des pompes funèbres ou par les membres de la famille du défunt, en présence des pompes funèbres qui assureront la dépose et la repose de la plaque d’obturation. Le dépôt ne donnera pas lieu à constat par agent assermenté.

· Fleurissement (modules et jardin du souvenir)

Pour des raisons de propreté et d’esthétique, aucun pot de fleur, gerbe, plaque commémorative, etc… ne devront être déposés sur le dallage, sur le dessus du columbarium et sur le jardin du souvenir.

· Dispersion des cendres.

Elle sera effectuée par les Pompes funèbres ou par un membre de la famille du défunt. Cette dispersion ne donnera pas lieu au versement d’une taxe quelconque.

· Inscriptions diverses.

Seules les inscriptions (nom, prénoms, date et lieu de naissance et décès) seront gravées en blanc sur la porte de la case avec éventuellement photo 4x5 maximum et ce à la charge des familles.
Au terme de la concession  et en cas de non renouvellement les plaques gravées seront remises aux familles concernées qui en feront la demande.
· Renouvellement, reprise des concessions

Un an environ avant la date d’expiration du délai de la concession, les familles seront averties par les services de la mairie, de la possibilité qui leur est offerte de renouveler leur concession de case.

Par ailleurs, les familles disposeront d’un délai supplémentaire d’une année après la date d’expiration pour faire connaître en mairie leur décision de renouvellement ou non.

· Reprise de la concession.

     A défaut de réponse un an après l’expiration de la concession, la case 

     sera reprise systématiquement par la commune pour une nouvelle 

     affectation et les cendres seront dispersées dans le jardin du souvenir

     L’urne ou les urnes cinéraires seront remises aux familles qui en auront
     fait la demande.

· Restitution à la commune de la case avant le terme de la concession.

     Quelque soit les motifs de restitution, la commune ne reversera aucune 
     somme d’argent au concessionnaire ou ses ayants droits.

Chaque personne qui achète une case s’engage à respecter le présent règlement. 

Pour toutes dispositions spéciales, l’autorisation de la mairie sera nécessaire.

A Serre-Nerpol, le 24 Janvier 2008                Le Maire,[image: image1.png]



